
CHAPITRE 20

Loi modifiant la Loi de l'impôt
sur la vente en détail

[Sanctionnée le 30 juin 1976}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

1 . La Loi de l'impôt sur la vente en
détail (Statuts refondus, 1964, chapitre
71) est modifiée par l'insertion, après l'ar-
ticle 8, des suivants:

« 8a, Toute personne qui a acheté un
bien mobilier à l'une des fins prévues au
paragraphe z de l'article 15 doit, à la date
où elle commence à en faire usage ou con-
sommation à une autre fin, payer au minis-
tre, sur la valeur de ce bien, une taxe au
taux prévu à l'article 6.
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« 8b. Toute personne qui emploie à son
usage ou pour sa consommation un bien
mobilier qu'elle a produit à l'une des fins
prévues au paragraphe z de l'article 15
doit, à la date où elle commence à en faire
usage ou consommation à une autre fin,
payer au ministre, sur la valeur des biens
visés audit paragraphe, une taxe au taux
prévu à l'article 6. »

2 . L'article 15 de ladite loi, modifié par
l'article 6 du chapitre 31 des lois de 1968,
l'article 27 du chapitre 15 des lois de 1970,
l'article 1 du chapitre 22 des lois de 1970,
l'article 170 du chapitre 17 des lois de
1973, l'article 10 du chapitre 17 des lois
de 1974 et l'article 1 du chapitre 26 des

Idem.
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lois de 1975, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement de la première
ligne par ce qui suit:

« 1 5 . L'impôt prévu par la présente
loi ne s'applique pas: »;

b) par le remplacement, à la fin du para-
graphe y, du point par un point-virgule et
par l'insertion, après le paragraphe y, des
suivants:

« z) Aux ventes de biens mobiliers de-
vant être composants d'un bien mobilier
destiné à la vente, aux ventes de matières
de conditionnement, c'est-à-dire celles qui,
sauf l'électricité et le gaz, se consument ou
se dégradent rapidement en pourvoyant de
qualités spécifiques un bien mobilier, autre
qu'un repas, destiné à la vente, ainsi
qu'aux ventes de biens mobiliers devant
être composants de telles matières de con-
ditionnement;

« aa) À la vente de matériel de produc-
tion utilisé, à l'état de meuble ou d'im-
meuble, directement ou indirectement,
durant les douze mois de sa mise en opéra-
tion ou, selon le cas, durant toute la pé-
riode de son utilisation si celle-ci est infé-
rieure à douze mois, par une personne
d'une catégorie autre que celles que déter-
mine le ministre en vertu de l'article 15c:

i. principalement à la production de
biens mobiliers, autres que les repas et les
services dont celui du téléphone, destinés
à la vente, ou

ii. principalement à la conception ou à
la production de matériel de production ou
de matières de conditionnement utilisés à
la production des biens mobiliers visés au
sous-paragraphe i;

« ab) Sous réserve de l'article 15b, aux
ventes d'électricité ou de gaz qu'une per-
sonne d'une catégorie autre que celles que
détermine le ministre en vertu de l'article
15c utilise comme agent direct de produc-
tion de biens mobiliers, autres que les
repas et les services dont celui du télépho-
ne, destinés à la vente, ou pour actionner
du matériel de production exempté en
vertu du paragraphe aa. »

3 . L'article 15a de ladite loi, édicté par
l'article 2 du chapitre 28 des lois de 1972
et modifié par l'article 2 du chapitre 26
des lois de 1975, est de nouveau modifié
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par le remplacement des paragraphes 1 et
2 par les suivants:

« 1 5 a . 1. Toute vente de machinerie
industrielle effectuée après le 18 avril 1972
et avant le 12 mai 1976 est exemptée de la
taxe prévue à l'article 6.

2. Toute machinerie industrielle appor-
tée au Québec après le 18 avril 1972 et
avant le 12 mai 1976 est exemptée de la
taxe imposée en vertu de l'article 7. »

4 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, après l'article 15a, des suivants:

« 15b . Aux fins d'application du para-
graphe ab de l'article 15, toute personne
doit établir à la satisfaction du ministre la
valeur de l'électricité et celle du gaz sujet-
tes à l'exemption prévue audit paragraphe
sous réserve qu'au moins 10% de la valeur
de toute l'électricité achetée par cette per-
sonne est imposable.

« 15c . Aux fins des paragraphes aa et
ab de l'article 15, les catégories de per-
sonnes que le ministre peut déterminer
sont celles dont les activités consistent
principalement :

a) à rendre des services personnels ou
professionnels, ou

b) à vendre des biens mobiliers qu'elles
n'ont pas produits mais auxquels elles
peuvent avoir apporté certaines modifica-
tions avant la livraison au consommateur.

La détermination prévue au premier
alinéa se fait au moyen de la publication
d'un avis dans la Gazette officielle du Québec
et prend effet le jour de telle publication. »

Vente de
machi-
nerie
indus-
trielle.

Idem.

S.R., c.
71, aa.
15b, 15c,
a.i.
Appli-
cation du
para-
graphe ab
de l'article
15.

Catégories
de per-
sonnes
visées aux
para-
graphes
aa et ab
de l'article
15.

5 . L'article 31 de ladite loi est remplacé
par le suivant :

« 3 1 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut faire des règlements non
incompatibles avec la présente loi et jugés
nécessaires pour:

a) définir les expressions « matériel de
production » et « production » aux fins
d'application des paragraphes aa et ab de
l'article 15;

b) mettre à exécution les dispositions
de la présente loi selon leurs sens véritable
ou en vue de suppléer à toute omission.

S.R.. c
71, a. 31,
rem p.

Règle-
ment.



110 CHAP. 20 Impôt sur la vente en détail 1976

Les règlements adoptés en vertu du
présent article entrent en vigueur à la date
de leur publication dans la Gazette officielle
du Québec ou à toute date ultérieure qui y
est fixée; ils peuvent aussi, une fois publiés
et s'ils en disposent ainsi, s'appliquer à une
date antérieure à leur publication mais
non antérieure à l'année en cours. »

6 . Les articles 1, 2, 4 et l'article 5,
dans la mesure où il adopte le paragraphe
a du premier alinéa de l'article 31 de la
Loi de l'impôt sur la vente en détail, ont
effet depuis le 12 mai 1976.

7. La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.

Date
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Entrée en
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